CE DOCUMENT CONSTITUE UNE AIDE ET NE PEUT EN AUCUN CAS ENGAGER LA RESPONSABILITÉ DU GILS
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Modèle de demande de décompte
pour l’introduction d’un RCD
Mise à jour : 04/07/2018

Information générale

S’il s’agit d’une demande de décompte avant le dépôt d’une procédure en RCD, il faut être prudent en effectuant cette démarche. En effet, un créancier peut être tenté de précipiter l’exécution forcée (par exemple, de pratiquer une saisie ou de fixer un nouveau jour de vente des objets déjà saisis) avant d’être bloqué par les effets de l’ordonnance d’admissibilité (sous réserve de l’exception à la suspension de toutes les voies d’exécution qui tendent au paiement d’une somme d’argent prévue à l’article 1675/7 du Code judiciaires).
L’effet de cette lettre peut aussi être positif s’il évite au créancier d’engager des frais qu’il risque bien de ne pas récupérer en cas de RCD. D’ailleurs, en cas de menace, il peut être utile, tant pour le médié que pour le créancier, de rappeler ce risque et, avec l’accord du médié, de transmettre la copie de la requête qui sera adressée au tribunal. Cela permettra d’informer l’huissier ou le créancier que les frais risquent d’être exposés en pure perte.

En bref surtout, ne pas l’envoyer systématiquement sans réflexion ; à voir au cas par cas.

	Le matricule et les coordonnées du SMD 

Gestionnaire du dossier : (votre nom)
Adresse de contact : (adresse électronique)
	Nom du destinataire (créancier /huissier, société de recouvrement, avocat)
Rue
Code postal et Commune
Lieu, le mardi 25 juillet 2018

	
	


Concerne : Demande de décompte détaillé et des pièces justificatives
                    Dossier de médiation de dettes ouvert au nom de : 

"Madame, Monsieur + Nom Débiteur" 
 Domicilié(e)(s) à [Adresse]
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Ceci concerne une médiation amiable de dettes et non une procédure judiciaire en règlement collectif de dettes

Vos réf. : Les références du destinataires ou, si vous ne les connaissez pas : "(À nous communiquer)"
Nos réf. :  Vos références
Madame, Monsieur, / Maître (s'il s'agit d'un huissier),
Dans le cadre du dossier dont références reprises sous rubrique, nous vous informons que "Madame, Monsieur + Nom Débiteur" , domicilié(e)(s) à [Adresse], a/ont sollicité notre intervention en qualité de service de médiation de dettes agréé par la Région wallonne.

*Facultatif : Sur base des premières informations en notre possession et sous réserve des éléments non connus actuellement par notre service, nous tenons à vous préciser que (indiquer les informations déjà connues et certaines du dossier, notamment la liste actuelle des créances et leur montant)*
Après (le nombre des RDV avec la personne) rencontre(s) avec le service, l'/les intéressé(e)(s) a/ont décidé d’introduire une procédure en règlement collectif de dettes.

Afin de pouvoir compléter la requête sollicitant l’admissibilité à cette procédure, nous vous saurions gré de bien vouloir nous transmettre :

*Choix :
le montant actuel de la créance dont vous poursuivez le recouvrement. D’avance, nous vous en remercions vivement.

*OU*
1. un décompte détaillé et actualisé de la créance (solde dû en principal, intérêts et frais éventuels) ;

2. une copie du titre fondant la créance (copie du contrat, factures, titre exécutoire…) ;

3. en cas de recouvrement amiable et en cas de réclamation d’une clause pénale, les conditions générales contenant celle-ci et la preuve de leur acceptation ;

4. en cas de contrat de crédit, les montants payés avant la dénonciation et les montants payés après la dénonciation si une dénonciation a eu lieu ainsi que l’ensemble du dossier de crédit (le contrat de crédit, les conditions générales, le tableau d’amortissement, la date de la dénonciation, la copie de la mise en demeure si une dénonciation a eu lieu, l’enquête de solvabilité, le SECCI…) ;

5. les informations quant aux éventuelles procédures de recouvrement en cours ;

6. vos éventuelles observations qui nous permettront de traiter le dossier en pleine connaissance de cause et avec la plus grande impartialité.
D’avance, nous vous remercions de bien vouloir nous les faire parvenir dans les meilleurs délais.

FIN DU CHOIX*
De plus, auriez-vous l’amabilité de bien vouloir suspendre toute poursuite dans l’attente du dépôt de la requête ? En effet, des frais supplémentaires de recouvrement ne feraient qu’alourdir le poids de la dette et risqueraient d’être exposés en vain si le disponible dégagé lors de la procédure en règlement collectif de dettes ne permettait pas d’apurer toutes les dettes en plus des honoraires et frais du médiateur (en effet, dans ce cas, le médiateur pourrait proposer vraisemblablement la remise de tous les frais de recouvrement exposés par chaque créancier).
Nous vous communiquerons la date du dépôt de la requête par un courrier ultérieur.

Nous souhaitons vous rappeler notre statut de service de médiation de dettes agréé par la Région wallonne qui nous impose d’agir avec impartialité. Dans notre travail, nous veillerons donc à préserver les intérêts du médié mais également ceux de ses créanciers. 

La présente vous est adressée sous réserve de tous droits et sans reconnaissance préjudiciable et opposable, tant pour le/la/les médié(e)(s) que pour le C.P.A.S. de (lieu) ou son service de médiation de dettes.

En vous remerciant pour votre collaboration, nous vous prions de croire, Madame, Monsieur, / Maître (s'il s'agit d'un huissier), en l’assurance de notre considération distinguée.     
                                                                   Signatures
